B. Daly – D. Belargent – MAJ 06 juin 2008

« Réseau des acteurs de l’habitat »
Le conventionnement global de patrimoine : quels enjeux communs?

Vendredi 20 juin 2008  (09h30  - 13h00)

Lieu : Caisse des dépôts et consignations - 15 quai Anatole France

75007 Paris

NB : La journée est ramenée à une « grosse » demi-journée
Fil conducteur de la demi-journée
I/ Séquence de 09 h 30 à 10h20 : Le conventionnement global de patrimoine : outil de définition de la mission d’intérêt général des organismes Hlm sur un territoire

Animation : USH (D. Belargent)
Intervenants : 

- Brigitte Brogat, conseillère technique, USH

· Rapide historique du sujet : évolutions de la nature et des attendus du CGP

·  le CGP aujourd’hui : le pourquoi du CGP, son esprit (contrat, territoire, métiers de l’organisme, sa vocation …),  ses multiples dimensions (peuplement et occupation sociale, la stratégie patrimoniale, la qualité de service, la classification du patrimoine selon le service rendu, ….) 

·  remise en perspective du CGP avec les autres dossiers en cours (plafonds de ressources, SLS, …)

Cette séquence est suivie d’un large échange avec la salle (questions-réponses au sujet des interventions et du conventionnement global en général)

II/ Séquence de 10h 20 à 12h 00

Comment les acteurs ont-ils abordé le CGP : trois expériences ? 
Animation : USH (D. Belargent)

·  L’expérience de 2 organismes : comment abordent-ils le CGP aujourd’hui, dans ses différentes dimensions et en lien avec les territoires ? 

Intervenants :
- 10h20 – 10h40

Marie Héléne Foubet, Directrice du Patrimoine du Groupe Hainaut Immobilier
- 10h40 – 11h00
Pierre Mendousse, Directeur du Pôle Territoires et Solidarités, OPAC de l’Isère
· Pourquoi les organismes se sont engagés dans une réflexion sur le CGP.  Quelles ont été les principales motivations, quels en sont les effets attendus ? (revisiter la stratégie patrimoniale et/ou territoriale ? la politique de peuplement et l’accessibilité sociale à certains segments de parc ? repositionner le parc en termes de qualité-prix dans une perspective de parcours résidentiels élargis et / ou vis-à-vis de la concurrence ? bénéficier de la prolongation de l’abattement de 30% de la TFPB en ZUS ?  (re)nouer  le dialogue avec les collectivités locales, l’Etat, les représentants de locataires sur de nouvelles bases ? …

· Comment les organismes ont abordé la question à ce jour en termes de méthode ? Est-ce qu’ils ont plutôt :

· Exploré les impacts et les marges de manœuvre ?

· Préparé des bases de données de toute sorte ?

· Préparé une organisation managériale du dossier ? 
· Préparé des argumentaires pour valoriser ce qu’ils savebt faire ?

· Préparé des outils : PSP… ?

·  Comment les organismes abordent-ils les spécificités territoriales ?

· Ont-ils identifié différents périmètres avec des spécificités propres ?

· Se sont-ils rapprochés des autres organismes pour effectuer des état des lieux ?

· Comment les organismes envisagent-ils les discussions avec les partenaires ? Quelles relations avec les collectivités locales, l’Etat, les représentants des locataires ont été nouées ? Des contacts ont-ils été pris, de quelle nature : simple information d’une réflexion sur la démarche, discussion sur le fond, l’opportunité, les résultats attendus, l’approche menée ? Quelles en sont les grandes leçons (les réactions des acteurs) ?
· Quels sont les premiers résultats des réflexions menées ; quels en sont les grands enseignements ? Les opportunités ouvertes par le CGP, ses zones de risque, ses contraintes : les retombées obtenues ou possibles sur les conditions d’exercice de la mission, sur l’image du bailleur, sur les prestations que ce dernier apporte, sur les relations avec les collectivités locales, l’Etat, les représentants des locataires ? Les retombées en interne au sein de l’organisme (fédération des métiers autour d’un projet commun, remise à plat des enjeux de l’organisme, fixation d’un nouveau cap stratégique, …).
· Au vu de cette expérience, quelles évolutions ou compléments dans les textes du CGP, souhaiteraient voir aboutir les organismes ? 

· Cette séquence est suivie d’un échanges avec la salle (questions-réponses au sujet des interventions, brefs témoignages de la salle).

· L’expérience d’une collectivité locale et d’un organisme: qu’attendent-ils du CGP, comment l’ont-ils abordé ? 
Intervenants:
- 11h20 – 11h45
Jean-Luc Fontaine, Directeur général, OPAC 35
Emmanuelle Monpin, Ingénieur, Service habitat de Rennes Métropole
· En quelques mots, quelle est la substance même de la démarche développée sur Rennes ? En quoi ressort-elle du CGP ou s’en démarque sur certains points ?

· Pourquoi la collectivité et les organismes se sont-ils engagés dans cette démarche ? Quelles en étaient les motivations, les buts recherchés ? Ces motivations étaient-elles totalement partagées par tous (collectivité, organismes, services de l’Etat, …), quels étaient par ailleurs les enjeux propres à chacun ?

· Comment la démarche a-t-elle été organisée ? Quel partenariat entre la collectivité, les communes membres, les organismes, l’association régionale, la DDE, agence d’urbanisme, CDC,… a été élaboré ? Quel phasage de la démarche a été adopté (quelles grandes phases d’études et de débat ont été menées : leur consistance, leur articulation) ?

· Qu’avez-vous produit collectivement jusqu’ici ?

· Est-ce de l’ordre de la méthode ? de l’outillage ? Sont-ils selon vous transposables dans d’autres situations, sur d’autres territoires ?

· Est-ce de l’ordre des contenus et quelles sont les principaux résultats auxquels vous êtes parvenus?

· Pour la suite, quels objectifs vous fixez-vous ? Quels moyens envisagez-vous ?

· Au vu de l’expérience accumulée, quelles évolutions dans les textes du CGP, souhaiteraient voir aboutir la collectivité et les organismes ? 

· Cette séquence est suivie d’un échanges avec la salle (questions-réponses au sujet de l’intervention, brefs témoignages de la salle).

III/ 12h00 – 13h00

Synthèse des travaux : quels enseignements tirés des expériences présentées, quels enjeux, quelles pistes de travail pour le réseau des acteurs de l’habitat ?
Animation : Charles Godzslagier

Intervenants :
- Philippe Brand, Responsable du service Habitat, DDE de l’Isère

- Jean-Luc Fontaine, Directeur général, OPAC 35 (sous réserve)
- Frédéric Paul, Délégué à l’action professionnelle, USH
- Rémi Trocmé, Chef du service de l’habitat et du logement aidé, Conseil général du Bas Rhin

· Trois vagues de questions à poser à chaque intervenant :

· Les enseignements des expériences présentées.
A la lumière des trois expériences présentées : quels sont les grands points forts du CGP aujourd’hui  : 

· Quel est son objet et ce qu’on peut en attendre ?

· Quelles avancées permet-il d’envisager ?

· Quelles sont ses limites ?
· Comment, dans le cadre actuel dessiné par les textes, peuvent être abordées des questions stratégiques majeures et complexes :

· Comment réussir l’ajustement de la mission du secteur Hlm aux réalités territoriales de plus en plus différentes, pour gagner en efficacité, tout en tenant compte de la spécificité de chaque organisme, dans un partage équitable de droits et de devoirs ?
· Comment conduire le dialogue à 3 et sur quelles bases ?
· Quelles évolutions pour le CGP et quelles pistes de travail pour le réseau des acteurs de l’habitat ?
Comment devrait évoluer le CGP  et pourquoi ? Quelles sont les interrogations des acteurs ou les risques qu’ils pressentent? Quelles sont leurs attentes éventuelles : comment le CGP devrait-il évoluer selon les acteurs (contenus, place et rôle dévolus à chaque acteur, obligations contractuelles réciproques, caractère optionnel ou obligatoire…) ? Quelles pistes de travail pour le réseau des acteurs de l’habitat ?
· Cette séquence sera suivie d’échanges avec la salle (questions-réponses au sujet des interventions).
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